
Direction de l’accès à l’information et des plaintes

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 5 février 2021 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/20-279 

Monsieur, 

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d’accès visant à obtenir la 
liste des entreprises ayant bénéficié d’une aide financière dans le cadre du deuxième 
appel de projets (Mai 2020) du Programme d’aide financière aux entreprises en matière 
d’activité physique. 

Vous trouverez ci-annexé copie du document faisant l’objet de votre demande. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet 
effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JR/mc 
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Entreprises ayant reçu une lettre d'annonce autorisant une aide financière pour une 
demande au PAFEMAP lors de l'appel de projets 2020-2021

NOM DE L’ORGANISME
Acier Ouellette inc.
Agence Braque inc.
Agri-Clé inc.
AGSF inc.
Alternatif location d’outils inc.
Alvéole Montréal inc.
Api Culture Hautes Laurentides inc.
Arthur Malouin ltée
Association québécoise de la quincaillerie et des matériaux de construction
B3CG Interconnect inc. 
Be one breed
Beaulieu Canada ltd / Beaulieu Canada ltée
Benny & frères inc.
Bizou International inc.
Canimex Inc.
Caroline Denommée, Architecte inc.
Cascades Enviropac - Berthierville, une division de Cascades Canada ULC
Centiva inc.
Centre local de développement de la M.R.C. de Bécancour inc., Le
Conformit Technology inc.
Construction et pavage Portneuf inc.
Construction Richard Chabot inc.
Coopérative Pomicole du Lac des Deux-Montagnes
Corporation des Événements de Trois-Rivières inc.
CyberPublicity.com 
Cycles DeVinci inc.
Design Toboggan inc.
Devcor [1994]
Distribution Eugène Gagnon inc.
Distrimar inc.
Dyze Design inc.
Ébénisterie Louiseville inc.
Électricité des deux Rives inc.
Emballage Saint-Jean ltée
Entreprises Michaudville inc., Les 
Équipement St-Germain inc.
Eska inc.
Express Mondor
FMBT S.E.N.C.R.L.
Gagnon Frères inc.
Garderie Les Minis Apprentis inc.
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Entreprises ayant reçu une lettre d'annonce autorisant une aide financière pour une 
demande au PAFEMAP lors de l'appel de projets 2020-2021

NOM DE L’ORGANISME

Garde-robes Gagnon et Frères inc.
Gervais Auto inc.
Gestion B.S.P. inc.
Gestion Dupuis & Sénécal ltée
Gestion Rémabec inc.
Gestions G. Bolduc. inc., Les 
Groupe Alphard inc.
Groupe BEI inc.
Groupe Val
Hectare Construction inc.
Idéo Technologies (2006) inc.
Intervention Prévention inc.
Kaleido Croissance inc.
Kefiplant inc.
Keller Williams Distinction 
Labelle Pagé - Labelle, arpenteurs-géomètres inc.
Landry Stratégies inc.
Language Research Development Group [L.R.D.G.] Inc.
Laurentide re-sources inc.
Laurentide re-sources inc.
Lavytech électrique inc.
Lozzo Management Administration inc.
Maçonnerie S.D.L. inc.
Maltais et Maltais, Avocats S.E.N.C.R.L.
Memtronik Innovations inc.
Métal 7 inc.
MF Construction
Milibec inc.
N.G.C. Aérospatiale ltée
Neksys inc.
Nutrinor Coopérative
OBNL regroupement de Lachine 
Orange Traffic inc.
OrganicOcean inc.
Papiers Soliderr inc., Les
Patio Drummond ltée
Pétroles Goyer ltée, Les 
Plastique Art ltée
R. Ouellet, Équipement de ferme inc.
Ramp-Art 
Rénovation Y. Germain inc.
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Entreprises ayant reçu une lettre d'annonce autorisant une aide financière pour une 
demande au PAFEMAP lors de l'appel de projets 2020-2021

NOM DE L’ORGANISME

Réserve de bois Morin & Blanchette inc., La 
Réservoirs d’acier Granby
SDM Consultants S.E.N.C.
Sélections Le Maître de Chai inc.
Services Clean d’œil inc.
Services Nolitrex inc.
Sigma-Rh Solutions inc.
Socadis inc.
Société Laurentide inc.
Spektrum Média Solutions Web inc.
St-Joseph Design d’espaces inc.
Thibeault Immobilier inc.
Transport Dercy inc.
Triathlon-Québec
Union-Vie, Compagnie mutuelle d'assurance, L' 
Unité régionale de loisir, de sport et de plein air des Laurentides
Unsplash inc.
Vooban inc.
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Avis de recours 

À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (la Loi). 

Révision par la Commission d'accès à l'information 

a) Pouvoir : 

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l' information de réviser cette décision. La demande de révision doit 
être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée 
(art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 

Québec 

Montréal 

b) Motifs : 

525, boui René-Lévesque Est 
Bureau 2.36 
Québec (Québec) G1 R 5S9 

500, boui. René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

Tél. : 418 528-7741 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

Téléc. : 514 844-6170 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur 
le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de 
l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d'un organisme public). 

c) Délais : 

Les demandes de revIsIon doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 
30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 




